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Conseil de Communauté
Séance du 28 septembre 2023

Membres du Bureau en exercice : 123

Le Conseil de Communauté, régulièrement convoqué, s'est réuni à la CCIT, sous la présidence de Madame Anne VIGNOT,
Présidente de Grand Besançon Métropole.
Ordre de passage des rapports: 1,2, 3, 4, 9, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 5, 6, 7, 8, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29. 30.
31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 20, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 10, 57.

La séance est ouverte à 18h03 et levée à 22h19.
Etaient présents : Audeux : Mme Françoise GALLIOU Avanne-Aveney : Mme Marie-Jeanne BERNABEU Besançon :
Mme Elise AEBISCHER, Mme Frédérique BAEHR, M. Guillaume BAILLY (à partir de la question n14), Mme Anne
BENEDETTO (à partir de la question n°4), M. Kévin BERTAGNOLI, Mme Pascale BILLEREY, M. Nicolas BODIN, M. François
BOUSSO (à partir de la question n°2), Mme Nathalie BOUVET, Mme Fabienne BRAUCHLI, Mme Claudine CAULET,
Mme Aline CHASSAGNE, Mme Annaïck CHAUVET (à partir de la question n°28), Mme Julie CHETTOUH, M. Sébastien
COUDRY, M. Philippe CREMER, M. Laurent CROIZIER, M. Benoit CYPRIANI, M. Cyril DEVESA, Mme Marie ETEVENARD,
M. Ludovic FAGAUT, Mme Lorine GAGLIOLO, M. Abdel GHEZALI (à partir de la question n°2), M. Olivier GRIMAITRE,
Mme Valérie HALLER, M. Damien HUGUET, M. Jean-Emmanuel LAFARGE (à partir de la question n28), Mme Marie
LAMBERT, M. Aurélien LAROPPE, Mme Myriam LEMERCIER (jusqu'à la question n°46 incluse), M. Christophe LIME (à partir
de la question n28), Mme Agnès MARTIN, M. Saïd MECHAI, Mme Carine MICHEL (à partir de la question n°8), Mme Marie
Thérèse MICHEL, Mme Laurence MULOT, M. Yannick POUJET, M. Anthony POULIN, Mme Françoise PRESSE, Mme Karima
ROCHDI (à partir de la question n°2), Mme Juliette SORLIN (à partir de la question n°12), M. Gilles SPICHER, M. André
TERZO, Mme Claude VARET (juqu'à la question n°35 incluse), Mme Anne VIGNOT, Mme Sylvie WANLIN (jusqu'à la question
n31 incluse), Mme Christine WERTHE, Mme Marie ZEHAF Bonnay: M. Gilles ORY Boussières : M. Eloi JARAMAGO Busy :
M. Philippe SIMONIN Byans-sur-Doubs : M. Didier PAINEAU Chalèze : M. René BLAISON (à partir de la question n°2)
Chalezeule : M. Christian MAGNIN-FEYSOT Champagney : M. Olivier LEGAIN Champvans-les-Moulins : M. Florent BAILLY
Chaucenne : M. Alain ROSET Chevroz : M. Franck BERNARD Cussey-sur-l'ognon : M. Jean-François MENESTRIER (à
partir de la question n°4) Dannemarie-sur-Crête : Mme Martine LEOTARD Deluz: M. Fabrice TAILLARD (jusqu'à la question
n°44 incluse) Devecey : M. Gérard MONNIEN Ecole-Valentin : M. Yves GUYEN Fontain : M. Claude GRESSET
BOURGEOIS Franois : M. Emile BOURGEOIS Geneuille : M. Patrick OUDOT Gennes : M. Jean SIMONDON Grandfontaine
: M. Henri BERMOND (à partir de la question n"2) La Vèze : M. Jean-Pierre JANNIN Larnod : M. Hugues TRUDET Les
Auxons : M. Anthony NAPPEZ Mamirolle : M. Daniel HUOT (à partir de la question n°4) Mazerolles-le-Salin : M. Daniel
PARIS Miserey-Salines : M. Marcel FELT (à partir de la question n°2) Montferrand-le-Château : Mme Lucie BERNARD (à
partir de la question n°4) Nancray : M. Vincent FIETIER Noironte : M. Philippe GUILLAUME Novillars : M. Bernard LOUIS
Osselle-Routelle : Mme Anne OLSZAK Pelousey : Mme Catherine BARTHELET Pouilley-Français : M. Yves MAURICE
Pouilley-les-Vignes : M. Jean-Marc BOUSSET Roche-lez-Beaupré : M. Jacques KRIEGER Roset-Fluans : M. Jacques
ADRIANSEN (jusqu'à la question n°28 incluse) Saint-Vit : Mme Anne BIHR, M. Pascal ROUTHIER Saône : M. Benoit
VUILLEMIN Serre-les-Sapins : M. Gabriel BAULIEU Tallenay : M. Ludovic BARBAROSSA Thoraise : M. Jean-Paul
MICHAUD Torpes : M. Denis JACOU IN Velesmes-Essarts : M. Jean-Marc JOUFFROY (à partir de la question n°5) Venise :
M. Jean-Claude CONTI NI Vieilley : M. Franck RACLOT Vorges-les-Pins : Mme Maryse VIPREY
Etaient absents : Amagney : M. Thomas JAVAUX Besançon : M. Hasni ALEM, Mme Karine DENIS-LAMIT, Mme Sadia
GHARET, M. Pierre-Charles HENRY, M. Jamal-Eddine LOUHKIAR, M. Jean-Hugues ROUX, M. Nathan SOURISSEAU Beure:
M. Philippe CHANEY Braillans : M. Alain BLESSEMAILLE Champoux : M. Romain VIENET Chemaudin et Vaux : M. Gilbert
GAVIGNET Châtillon-le-Duc : Mme Catherine BOTTERON La Chevillette : M. Roger BOROWIK Le Gratteris : M. Cédric
LINDECKER Marchaux-Chaudefontaine : M. Patrick CORNE Merey-Vieilley : M. Philippe PERNOT Montfaucon : M. Pierre
CONTOZ Morre : M. Jean-Michel CAYUELA Palise: M. Daniel GAUTHEROT Pirey: M. Patrick AYACHE Pugey: M. Frank
LAIDIE Rancenay : Mme Nadine DUSSAUCY Thise : M. Pascal DERIOT Vaire : Mme Valérie MAILLARD Villars Saint
Georges: M. Damien LEGAIN

Secrétaire de séance : M. Florent BAILLY
Procurations de vote : M. Hasni ALEM à Mme Anne BENEDETTO, M. Guillaume BAILLY à Mme Myriam LEMERCIER
(jusqu'à la question n°13 incluse), Mme Annaïck CHAUVET à Mme Claudine CAULET (jusqu'à la question n°27 incluse),
Mme Karine DENIS-LAMIT à Mme Laurence MULOT, Mme Sadia GHARET à Mme Aline CHASSAGNE, M. Pierre-Charles
HENRY à Mme Christine WERTHE, M. Jean-Emmanuel LAFARGE à M. Anthony POULIN (jusqu'à la question n°27 incluse),
M. Christophe LIME à M. André TERZO (jusqu'à la question n°27 incluse), Mme Carine MICHEL à M. Nicolas BODIN (jusqu'à
la question n7 incluse), M. Jean-Hugues ROUX à Mme Marie ZEHAF, Mme Juliette SORLIN à Mme Julie CHETTOUH (jusqu'à
la question n°11 incluse), M. Nathan SOURISSEAU à M. Aurélien LAROPPE, Mme Claude VARET à M. Ludovic FAGAUT (à
partir de la question n°36), Mme Sylvie WANLIN à M. Abdel GHEZALI (à partir de la question n°32), M. Alain BLESSEMAILLE à
M. Jacques KRIEGER, Mme Catherine BOTTERON à M. Anthony NAPPEZ, M. Patrick CORNE à M. Fabrice TAILLARD,
M. Daniel GAUTHEROT à M. Gilles ORY, M. Patrick AYACHE à M. Gabriel BAULIEU, M. Franck LAIDIE à M. Denis JACOUIN,
Mme Nadine DUSSAUCY à Mme Marie-Jeanne BERNABEU, M. Jacques ADRIANSEN à Mme Martine LEOTARD (à partir de
la question n°29)
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Conventionnement de partenariat avec la Région Bourgogne Franche-Comté
pour l'aide aux entreprises

Rapporteur: M. Nicolas BODIN, Vice-Président

Date Avis
Commission n° 2 30/08/2023 FAVORABLE
Bureau décisionnel 14/09/2023 FAVORABLE
Conseil de Communauté 28/09/2023 FAVORABLE

Inscription budgétaire
sans incidence bud étaire

Résumé:
La Région Bourgogne Franche-Comté dispose de la compétence de chef de file en matière de
développement économique. A ce titre, elle élabore le Schéma Régional de Développement
Economique d'innovation et d'internationalisation qui fixe les règlements d'intervention des aides
aux entreprises. Une possibilité est laissée aux EPCI volontaires de conventionner avec la Région
pour intervenir conjointement sur certains dispositifs.
GBM conventionne en ce sens depuis 2017. Le nouveau SRDEII 2022-2028 impose d'actualiser ce
conventionnement.

1. Contexte

Les aides aux entreprises sont réglementées par l'Union européenne, de manière à limiter les
interventions des Etats membres afin de ne pas agir sur la concurrence au sein de l'Union (article
107 et 108 du Traité Fondateur de l'Union européenne TFUE).

En complément de la réglementation communautaire, la loi NOTRe du 7 août 2015 dispose que les
communes et EPCI à fiscalité propre ont la compétence exclusive en matière d'aides à l'immobilier
d'entreprises.
Cette loi confère également aux régions le statut de chef de file en matière de développement
économique sur toutes les autres aides aux entreprises. Le SRDEII est élaboré en ce sens et les
conventionnements avec les collectivités sont revus à l'adoption de chaque nouveau schéma.

En 2017, un conventionnement croisé a été mis en place entre GBM et la Région BFC sur ces
dispositifs :

FIE Immobilier d'entreprise : autorisation de GBM pour que la Région intervienne sur les
projets d'investissements immobiliers des entreprises,
Investissement matériel et FRI: autorisation de la Région BFC pour que GBM puisse intervenir
sur les projets concernant ces dispositifs.

Il. Nouveau conventionnement

Le SRDEII 2022-2028 de la Région Bourgogne Franche Comté a été adopté le 24 juin 2022. Il
détermine les nouveaux dispositifs d'aides régionaux et les nouvelles contractualisations avec les
EPCI.
Afin d'assurer une intervention conjointe de GBM et la Région BFC en faveur des entreprises, les
dispositifs d'aides aux entreprises suivants sont ciblés par ce nouveau conventionnement :

Le Fonds Régional d'innovation en lien avec BPI France
Aide au développement des PME - RI 40.01 (Aide à l'investissement matériel)
Aide au développement de l'innovation dans les entreprises - RI 40.04

Une convention jointe en annexe définit les détails de ces interventions conjointes.
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Mme Catherine BARTHELET (1) et M. Patrick A YACHE (1), conseillers intéressés, ne prennent part ni
au débat, ni au vote.

A l'unanimité, le Conseil de Communauté:

se prononce favorablement sur le nouveau conventionnement avec la Région
Bourgogne
Franche- Comté,
autorise Mme la Présidente, ou son représentant, à signer la convention à intervenir
dans ce cadre.

Rapport adopté à l'unanimité:
Pour : 105 Contre : 0 Abstention*: 0 Conseillers intéressés : 2

'Le sens du vole des élus ne prenant pas part au vote est considéré comme une abstention.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Besançon dans /es deux
mois suivant sa publicité.

Le secrétaire de séance,

Florent BAILLY
Conseiller Communautaire

Pour extrait conforme,

La Présidente,

Anne VIGNOT
Maire de Besançon
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Annexe 1 

CONVENTION D’AUTORISATION EN MATIERE D’AIDE AUX ENTREPRISES ENTRE 

LE CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE FRANCHE COMTE ET GRAND BESANCON 

METROPOLE 

 

Entre d’une part : 

 

La Région Bourgogne-Franche-Comté, sise 4, square Castan - CS 51857 - 25031 BESANCON CEDEX, 
représentée par Madame Marie-Guite DUFAY, Présidente du Conseil régional, dûment habilitée à l’effet 
de signer la présente par délibération du Conseil régional n° ........................... en date du 28 avril 2023, 
ci-après désignée par le terme « la Région » 
 

Et d’autre part : 

Grand Besançon Métropole, ci-après désigné par le terme « L’Etablissement Public de Coopération 

Intercommunal (E.P.C.I.) », représenté par Madame Anne VIGNOT, Présidente 

 

 

-  VU le Règlement Général d’Exemption par catégorie (UE) 2021/1237 de la Commission du 23 juillet 

2021 modifiant le Règlement (UE) N° 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles 

avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du Traité 
 

- VU Règlement (UE) 2020/972 de la Commission du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE) 

n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis. 
 

-  VU les articles L.1511-1 à L.1511-8 et notamment l’article L.1511-2 du Code général des Collectivités 

territoriales (CGCT),   
 

-  VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et d’affirmation des 

métropoles, dite loi MAPTAM, 
 

-  VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite 

loi NOTRe, 
 

-  VU l’instruction NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015 relative à la nouvelle répartition des 

compétences en matière d’interventions économiques des collectivités territoriales et de leurs 

groupements issus de l’application de la loi NOTRe, 
 

- VU le règlement budgétaire et financier adopté le 21 octobre 2022, 
 

- VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 28 septembre 2023, 
 

- VU la délibération du Conseil régional en date du 7 juillet 2023, 
 

- VU les règlements régionaux, 

 

 

Préambule :  

 

Les dispositions de la loi NOTRe renforcent la compétence économique des Régions en la rendant 

exclusive et ce, au travers la déclinaison d’un Schéma Régional de Développement Economique, 

d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII), qui définit les orientations en matière d’aides aux 

entreprises, de soutien à l’internationalisation, d’aides à l’investissement immobilier, à l’innovation des 

entreprises, ainsi que les orientations relatives à l’attractivité du territoire régional et à l’économie sociale 

et solidaire.  
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Aux termes de l’article L.1511-2 du CGCT, modifié par l’article 3 de la loi du 7 aout 2015 portant Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République (NOTRe) : « le conseil régional est seul compétent pour 

définir les régimes d’aides et pour décider de l’octroi des aides aux entreprises dans la Région ». 

 

Toute fois aux termes du même article : « dans le cadre d’une convention passée avec la Région, les 

communes et leurs groupements peuvent participer au financement des aides et des régimes d’aides 

mis en place par la Région ». 

 

Ainsi, les communes et E.P.C.I. à fiscalité propre ont, en vertu d’une convention signée avec la Région, 

la possibilité d’intervenir, en complément de la Région, sur les champs d’actions suivants : 

1. Financement des aides ou régimes d’aides en faveur de la création, de l’extension ou 

de la transmission d’activités économiques  

2. Financement de projets d’innovation et de développement pour favoriser la croissance 

et la compétitivité 

3. Subventions aux organismes ayant pour objet exclusif de participer à la création ou à 

   la reprise d’entreprises  

4. Prise de participations dans le capital de sociétés de capital investissement 

5. Souscription à des parts de FCPR 

6. Participation financière à des fonds d’investissement de proximité 

   

La Région souhaite par la présente convention autoriser L’Etablissement Public de Coopération 

Intercommunal (E.P.C.I.) à intervenir en complémentarité de ses aides et régimes d’aides et définir les 

conditions et les modalités dans lesquelles ont lieu cette intervention. 

  

Article 1 : Objet 

 

Conformément à l’article L.1511-2 alinéa 1 du CGCT, le Conseil Régional de Bourgogne-Franche-

Comté autorise l’E.P.C.I. à octroyer des aides financières complémentaires aux aides mis en place par 

la Région en matière d’aides économiques dans le cadre des dispositifs prévus à l’article 3. 

 

Ces dispositifs ont pour objet la création ou l’extension d’activités économiques et le soutien aux 

organismes dédiés exclusivement à la création d’entreprises tel que prévu dans l’article L.1511-2 alinéa 

1 du CGCT.  

 

 

Article 2 : Périmètre 

 

Cette autorisation n’est valable que pour les aides aux entreprises et aux organismes situés sur le 

périmètre de l’E.P.C.I. pendant la durée de la convention mentionnée à l’article 9.  

 

Article 3 : Aides et régimes d’aides concernés 

 

L’autorisation accordée à l’E.P.C.I. concerne uniquement les dispositifs régionaux suivants (choix des 

dispositifs à déterminer avec les EPCI) : 

 Le Fonds Régional d’Innovation en lien avec BPIFrance 

 Aide au développement des PME - RI 40.01 

 Aide au développement de l'innovation dans les entreprises – RI 40.04 
 

L’ajout de nouveaux dispositifs ouverts à l’autorisation de la Région fera l’objet d’un avenant avec 

l’E.P.C.I. 

 

Article 4 : Modalités d’intervention régionale 
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Les modalités d’intervention des dispositifs régionaux prévus à l’article 3 de la présente convention sont 

précisées dans les règlements d’intervention en annexe à l’exception du financement du Fonds 

Régional d’Innovation et des associations de prêt d’honneur. 

 

Les modalités d’intervention régionales du Fonds Régional d’Innovation et les subventions aux 

associations de prêts d’honneur font l’objet de convention. 

 

 

Article 5 : Modalités d’intervention de l’E.P.C.I. 

 

Ces modalités d’intervention sont en tout état de cause, compatibles avec les règlements d’intervention 

régionaux et s’inscrivent dans le respect des régimes communautaires relatifs aux aides d’Etat. 

 

 

Article 6 : Modalités d’organisation coordonnées des interventions  

 

 Il est explicitement prévu qu’à des fins de coordination efficace les E.P.C.I. participent aux réunions de 

 revue de projet territorialisées animées par la Région afin d’offrir aux projets individuels et collectifs 

 d’entreprises, un espace concerté d’appui public.  

 

 En outre, le recours à des dossiers communs de demande sera mis en  place de manière la plus large 

 possible, ainsi que l’utilisation de plate-forme collaborative d’information et de traitement des 

 demandes.  

  

 Concernant les aides individuelles aux entreprises, les modalités d’attribution des interventions 

 régionales et intercommunales sont prises sur la base de l’avis du comité technique des aides.  

 

 Les parties interviennent ainsi conjointement et de manière complémentaire sur les projets pour 

 lesquels le comité technique des aides aura donné un avis favorable. Les parties s’informent et 

 s’accordent sur les montants des aides accordées dans le respect du cumul des aides publiques. 

 

 

Article 7 : Engagements de la Région 

 

La Région s’engage à laisser l’E.P.C.I. octroyer des aides en complément de ses propres aides aux 

entreprises et organismes dans le respect des dispositifs mis en place par la Région et tel que décrit à 

l’article 3 et dans les règlements d’intervention en annexe.  

 

La Région s’engage à informer l’E.P.C.I. de tous changements intervenants dans les dispositifs énoncés 

à l’article 3 afin de lui permettre de se conformer aux nouvelles modalités instituées. Ces modifications 

feront l’objet d’un avenant relatif aux annexes de la convention cadre. 

 

La Région effectuera un contrôle sur ces interventions conformément à l’article 10, elle contrôlera 

également le respect des régimes communautaires relatifs aux aides d’Etat.  

 

Conformément à l’article L.1511-1 CGCT, la Région doit produire un rapport relatif aux aides et régimes 

d'aides mis en œuvre sur son territoire au cours de l'année civile, par les collectivités territoriales et 

leurs groupements. A cette fin, ces collectivités et groupements transmettent, avant le 30 mars de 

chaque année, toutes les informations relatives aux aides et régimes d'aides mis en œuvre dans leur 

ressort au titre de l'année civile précédente 

 

 

Article 8 : Engagements de L’Etablissement Public de Coopération Intercommunal (E.P.C.I.) 
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L’E.P.C.I. est autorisée à intervenir sur les dispositifs mis en place par la Région tel que prévu aux 

articles 1 et 3 de la présente. 

 

Il s’engage à respecter les modalités d’interventions prévues par l’article 5 de cette convention et les 

règlements d’intervention mis en place par la Région dans le respect de la réglementation relative aux 

aides d’Etat. 

 

L’aide apportée par l’E.P.C.I. ne peut intervenir qu’en complément de l’aide accordée par la Région 

conformément à l’objet de l’article 1er et aux dispositifs mentionnés à l’article 3 à l’exclusion de toutes 

autres opérations. 

 

Conformément à l’article L.1511-1 CGCT, l’E.P.C.I. s’engage à transmettre à la Région avant le 30 mars 

de chaque année, toutes les informations relatives aux aides et régimes d'aides mis en œuvre dans leur 

ressort au titre de l'année civile précédente. 

 

Article 9 : Engagements financiers 

 

Les fonds engagés par l’E.P.C.I. doivent être complémentaires à ceux engagés par la Région sur les 

dispositifs décrits à l’article 3. Toutes autres aides octroyées à une entreprise située sur le territoire de 

la Bourgogne-Franche-Comté et ayant pour objet la création ou l’extension d’activités économiques en 

dehors des dispositifs visés à l’article 3 seraient illégales. 

  

 La Région et L’E.P.C.I. gèrent respectivement leurs propres crédits et n’en délègue ni le suivi, ni le 

 contrôle. 

 

Article 10 : Modalités de contrôle  

 

La Région effectuera un contrôle sur le respect de l’utilisation des dispositifs visés à l’article 3 ainsi que 

sur l’utilisation des régimes communautaires relatifs aux aides d’Etat dans le cadre de l’attribution des 

aides par l’E.P.C.I. A cet effet, l’E.P.C.I. devra transmettre à la Région tous documents et tous 

renseignements que celle-ci pourra lui demander dans un délai d’un mois à compter de la demande.  

 

Article 11 : Résiliation 

 

La convention sera résiliée de plein droit et sans indemnités par la Région en cas de : 

- Manquement total ou partiel de l’E.P.C.I. à ses engagements, 

- Inexactitude sur les informations fournies et les déclarations faites par l’E.P.C.I. à la Région, 

- De non-présentation à la Région des documents mentionnés à l’article 7 ou dont elle a demandé 

communication, 

 

Article 12 : Durée de la convention 

 

La présente convention est conclue à compter de sa signature par les deux parties jusqu’au 31/12/2028 

 

Article 13 : Règlement amiable  

 

En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l’exécution de la présente convention, quels 

qu’en soient la cause ou l’objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours contentieux, que 

les parties procèderont, par voie de règlement amiable. Pour ce faire, les parties s’obligent à entamer, 

sans délai et sans condition préalable, des négociations aux fins de résoudre tout différend. 

 

Article 14 : Juridiction compétente 

  
A défaut de règlement amiable, visé à l’article 10, le tribunal administratif de Besançon sera seul 
compétent pour connaître du contentieux. 
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Article 15 : Dispositions diverses 

 

15.1 Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant, sous réserve de l’absence de modification 
de l’économie générale de la convention. Celui-ci précisera les éléments modifiés mais qui ne pourront 

remettre en cause l’objet de la convention tel que défini à l’article 1er. 

 
 

 

 

Fait à Besançon, le 

 

La Présidente du Conseil régional                                         La Présidente de Grand Besançon Métropole 

de Bourgogne Franche-Comté,                                

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      Madame Marie-Guite DUFAY     Madame Anne VIGNOT 

 

 

 

 

 

 


